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Fiche d’information – Neutralité et bons offices 

De quoi s’agit-il ? 

Les bons offices sont un instrument de politique extérieure. Ils font référence aux efforts déployés par 
une tierce partie pour contribuer au règlement pacifique d’un conflit opposant deux ou plusieurs 
parties. Ils sont exercés à la demande des parties ou à la suite d’une offre volontaire d’un pays ou 
d’une institution, qui a été acceptée par les parties.  

Mise en œuvre en Suisse 

Les bons offices de la Suisse reposent sur une longue tradition et représentent un instrument important 
de sa politique extérieure. Ils incarnent des valeurs associées à la Suisse – démocratie, fiabilité, 
discrétion, précision, impartialité – et renforcent la bonne réputation du pays à travers le monde. 
Composante de la politique extérieure de la Suisse, ils lui permettent de contribuer à « promouvoir le 
respect des droits de l’homme, la démocratie [et] la coexistence pacifique des peuples » (art. 54, al. 2, 
Cst.). En tant que petit État qui ne mène pas une politique de puissance, la Suisse a beaucoup à gagner 
d’un ordre international pacifique, essentiel à sa prospérité et à sa sécurité.  

Les bons offices de la Suisse relèvent de trois catégories : 

• Mandats de puissance protectrice : lorsque deux États rompent entièrement ou partiellement 
leurs relations, la puissance protectrice assume une partie de leurs tâches diplomatiques 
et/ou consulaires. 

• État hôte : accueil de conférences internationales ou de réunions de haut niveau. 

• Médiation : facilitation du dialogue ou médiation dans un conflit. 

Les bons offices se fondent sur l’art. 54, al. 2, de la Constitution et l’art. 2 de la loi fédérale sur des 
mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de l’homme (RS 193.9), même si 
le terme ne figure pas dans ces bases légales. La Suisse exerce ses bons offices : 

• si les services fournis servent ses intérêts (paix, sécurité, stabilité, bien-être économique et 
social de la Suisse et des autres pays) ; 

• si une ou plusieurs parties à un conflit en font la demande (souvent grâce au travail effectué en 
amont par la Suisse) ; 

• si sa réputation et son expertise lui permettent d’apporter une valeur ajoutée. 

La Suisse détermine au cas par cas si elle souhaite donner suite à une demande de bons offices ou les 
proposer de sa propre initiative, en tenant compte de ses intérêts et valeurs supérieurs, de ses 
ressources, de la valeur ajoutée qu’elle peut apporter ainsi que de l’impact escompté. 

Importance pour la neutralité 

Les bons offices sont souvent associés à la neutralité. Ces deux instruments de politique extérieure se 

complètent, dans la mesure où la Suisse peut plus facilement exercer ses bons offices grâce à la 

neutralité. La neutralité n’en est pas pour autant une condition sine qua non. Divers États qui ne sont 

pas neutres au sens du droit international, comme les États-Unis, la Norvège ou, plus récemment, le 

Qatar et le Pakistan, proposent leurs bons offices. Cela dit, la neutralité de la Suisse, associée à son 

système politique fondé sur le dialogue, l’équilibre, le compromis et la diversité culturelle, peut inspirer 

confiance dans son action et accroître sa crédibilité. Cette dernière est en outre renforcée par le fait que 

la Suisse ne mène pas une politique de puissance et continue d’être reconnue comme un acteur neutre 

de promotion de la paix. 


